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    « Le dogme recourt à l’autorité plutôt qu’à la pensée intelligente comme source de l’opinion ; il requiert la persécution des hérétiques et l’hostilité à l’encontre des incroyants ; il demande à ses disciples d’annihiler leur bienveillance naturelle au profit d’une haine systématique. »


    Bertrand RUSSELL1.


  






Introduction


Le 23 juin 2016, une majorité d’électeurs britanniques a décidé de sortir de l’Union européenne. Cette même année, Donald Trump remporta contre toute attente la présidentielle américaine. Incontestablement, ces deux événements font de ce millésime un tournant pour l’Occident en général et l’Europe en particulier. Depuis lors, le Vieux Continent est aux prises avec des conflits sur son sol ou non loin. Il doit négocier le virage autoritaire des États-Unis qui met directement en péril le relatif équilibre post-Seconde Guerre mondiale auquel les puissances de l’Ouest étaient parvenues. Il doit enfin s’adapter aux défis géostratégiques mondiaux de plus en plus contrôlés par la Chine et la zone indo-pacifique. Le Royaume-Uni, empire dominateur d’hier relégué au second rang, doit surmonter une nouvelle montée des périls, à l’image d’États qui lui sont proches, comme la France ou l’Allemagne.

La Cool Britannia, expression qui désignait la période du début du New Labour de Tony Blair où tout semblait sourire au Royaume-Uni, est désormais loin, malgré des réminiscences à l’occasion des Jeux olympiques de Londres en 2012 ou lors d’événements célébrant la reine Élisabeth II. Le deuxième millénaire fut surtout marqué par les attentats du 11 septembre 2001, qui visaient directement le mode de vie occidental. La vague terroriste qui s’ensuivit ne tarda pas à toucher le Royaume-Uni avec des attaques sanglantes dans les transports publics londoniens le 7 juillet 2005. Ces violences apparurent comme un coup d’arrêt brutal à une forme d’insouciance liée à la conviction que la démocratie libérale en économie de marché était pérenne et garante d’une sécurité immuable pour les citoyens.

Les inégalités sociales, la pauvreté ou les fractures territoriales n’ont, en fait, jamais été résorbées structurellement. Elles allaient connaître une première accélération avec la crise des subprimes, et des dettes souveraines entre 2008 et 2011. Entraînant une forte inflation, cette crise du capitalisme spéculatif paupérisa notablement une classe moyenne au Royaume-Uni qui avait déjà dû absorber le choc des mesures thatchériennes durant les années 1980. La politique de rigueur budgétaire poursuivie par les conservateurs au pouvoir entre 2010 et 2024 n’a pas amélioré le sort des plus fragiles. En parallèle de cette situation sociale dégradée, le Royaume-Uni était menacé dans son unité par la montée en puissance de l’indépendantisme écossais qui échoua, néanmoins, à triompher lors du référendum du 17 septembre 2014.

La consultation sur le Brexit du 23 juin 2016 se déroula donc dans un contexte déjà fort préoccupant. Le pari du Premier ministre tory de l’époque, David Cameron, était d’autant plus risqué. La promesse d’un vote sur l’adhésion à l’Union européenne (qu’une majorité de Britanniques ne demandaient pas forcément) devait lui garantir le succès aux élections générales de 2015 en attirant les voix du parti de Nigel Farage, le UK Independence Party (UKIP). S’il enregistra bien une victoire inespérée, David Cameron a vu le piège de la démagogie se refermer sur lui. Les résultats électoraux favorables au Brexit signaient la fin de son bail au 10 Downing Street. Le Brexit, ce nouvel « independence day » pour ceux qui le promouvaient, permit en revanche à deux figures politiques de pavoiser : Nigel Farage, à l’époque leader du UKIP, et Boris Johnson. Ce dernier finira par faire aboutir le Brexit (« to get Brexit done ») au prix d’une crise majeure, d’une accélération de la défiance des citoyens à l’endroit de la classe politique et de tensions diplomatiques inédites depuis la résolution de la guerre froide au sein du concert européen.

S’il était plus prévisible que les analyses de l’époque le laissaient penser1, le Brexit n’a pas rempli ses promesses, en particulier quant au contrôle de l’immigration. Pour les brexiters, l’argument anti-immigration avait fait mouche auprès de l’électorat anglais, mais le retrait de l’UE ne s’est pas traduit par un reflux des mouvements de population vers le Royaume-Uni. C’est tout l’inverse qui s’est produit : avec le rejet du cadre européen (même imparfait), le nombre de migrants arrivant par des voies illégales au Royaume-Uni s’est accru à la faveur des guerres au Moyen-Orient et en Afrique.

Niant la responsabilité du Brexit sur ce plan comme sur d’autres (stagnation économique et perte d’influence internationale notamment), Nigel Farage n’a eu aucune gêne à enfourcher à nouveau le cheval de bataille de la lutte contre l’immigration pour prétendre diriger le pays. En 2025, son parti à la droite de la droite, Reform UK, était en tête de tous les sondages face à des travaillistes au pouvoir depuis les élections générales de juillet 2024. La radicalisation d’une partie de l’opinion publique s’est aussi extériorisée de façon inédite par une manifestation réunissant environ 110 000 personnes pour encourager le durcissement de la politique migratoire.

Surtout, ce mouvement massif du 13 septembre 2025 fut initié par un militant d’extrême droite néofasciste, condamné plusieurs fois par les juridictions pénales, Tommy Robinson. Se proclamant héraut de la liberté d’expression sous une myriade de croix de saint Georges (le symbole de l’Angleterre), ce sulfureux personnage obtint un soutien explicite d’Elon Musk, qui n’a cessé de critiquer violemment la politique conduite par les travaillistes. Alors que des courants ouvertement hostiles à l’État de droit et, en partie, à la démocratie n’avaient jamais connu un tel engouement outre-Manche depuis les années 1930, les partis traditionnels de gauche et de droite sont apparus comme dépassés par cette « marée humaine » qui succéda à des émeutes fomentées par l’extrême droite en août 2024 et de vives tensions liées au relogement des migrants illégaux durant l’été 20252.

Avec le Brexit, le Royaume désuni, si bien décrit par Jonathan Coe dans l’un de ses romans3, s’est encore déchiré. L’Angleterre a, en raison de la loi majoritaire démocratique, décidé seule de l’avenir de l’Écosse pro-européenne et de l’Irlande du Nord, qui doit beaucoup au droit de l’Union européenne pour garantir la paix avec la République voisine. Quant au pays de Galles, qui n’est guère valorisé dans le débat politique centré à Londres, il voit croître à son tour les revendications identitaires4.

Bien des faits qui sont relatés ici et sur lesquels nous apporterons une analyse plus détaillée sont étrangement similaires aux événements que d’autres démocraties occidentales ont connus, comme la France, l’Italie, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, l’Autriche ou les États-Unis – pour ne citer que quelques exemples. Traiter de la démocratie britannique au XXIe siècle (en référence à peine voilée à Tocqueville qui sut merveilleusement analyser la démocratie américaine en plein essor au XIXe siècle5), c’est aussi questionner l’ensemble des démocraties libérales de l’Occident.

Au-delà de ce constat, qu’est-ce qui justifierait de se pencher plus particulièrement sur le Royaume-Uni par rapport aux pays mentionnés, en cette fin de premier quart d’un XXIe siècle dangereux ? De la même façon que Jacqueline de Romilly s’interrogeait en 1992 « Pourquoi la Grèce6 ? », « Pourquoi le Royaume-Uni » ? Parce que ce pays demeure le creuset de transformations civilisationnelles qui ont façonné l’Occident contemporain. Son rôle fut déterminant dans l’émergence du système économique dominant qu’est le capitalisme fondé sur le commerce libre, à la fois pourvoyeur de changements positifs pour quelques peuples, mais qui, par ses excès, doivent être relativisés. Les crises qui se succèdent depuis le XXIe siècle sont susceptibles d’amener une contestation radicale du cadre de vie des citoyens britanniques en particulier et des Occidentaux en général.


Le Royaume-Uni,
creuset de l’Occident contemporain

L’Angleterre (puis la Grande-Bretagne et le Royaume-Uni) est le berceau du régime politique le plus communément partagé par les États européens : le parlementarisme. À l’échelle de la planète, le « modèle de Westminster » s’est maintenu dans plusieurs démocraties malgré les processus de décolonisation. Sans qu’il soit possible de donner une date tout à fait précise de son avènement, ce mode d’organisation des pouvoirs constitutionnels et de leurs relations s’est construit au fil du temps par les affrontements réguliers opposant le monarque et les représentants de l’élite du royaume, qui se structurèrent petit à petit en deux assemblées. En triomphant des tentatives absolutistes des Stuart au XVIIe siècle, les parlementaires ont fait de l’Angleterre la terre d’élection de l’équilibre des pouvoirs par un jeu subtil de moyens de pression, de contrôle et d’empêchement réciproques entre l’exécutif et le Parlement. L’adoption du Bill of Rights de 1688-1689 consacre le primat du Parlement et annonce le retrait progressif du monarque de l’exercice réel du pouvoir au profit du cabinet.

Cette construction multiséculaire n’a cessé d’inspirer les penseurs des États voisins. Le cas des philosophes français comme Voltaire, Montesquieu ou Rousseau sont trop connus pour être présentés par le menu7. Ces phares des Lumières françaises sont tributaires des jalons posés par leurs prédécesseurs anglais (Hobbes, Locke, Wilkes) et écossais (Hume, Smith, Ferguson) de la même façon que, quelques décennies plus tard, un Turner préfigurera l’impressionnisme français : derrière les évolutions politiques, constitutionnelles, scientifiques ou artistiques nées en Europe à partir du XVIIIe siècle, l’influence de la Grande-Bretagne n’est jamais très loin.

Plus encore, les révolutions anglaises (celle initiée en 1640, puis surtout celle qualifiée de « glorieuse » en 1688-1689) semblent au carrefour du « Siècle des révolutions8 ». Malgré leurs origines et leur nature bien différentes, les cas américain et français ont indéniablement un lien de parenté avec les événements passés outre-Manche. L’indépendance des États-Unis aboutit à un régime politique construit en négatif de celui de Westminster jugé trop corrompu par les pères fondateurs. Cependant, le Bill of Rights américain ratifié en 1791 descend directement de la tradition juridique anglaise en matière de libertés et de limitation des abus de pouvoir9.

En ce qui concerne la France de 1789, la Grande-Bretagne y fut ardemment hostile tant elle craignait la contestation de l’ordre établi et une déstabilisation de l’Europe entière. C’est néanmoins oublier que, dans un premier temps, la monarchie constitutionnelle qui s’impose en 1791 ne peut être comprise sans l’attraction qu’exerce le régime britannique sur certains courants révolutionnaires, en particulier les monarchiens (Mounier, Clermont-Tonnerre, Bergasse ou Malouët).

En outre, si la formulation abstraite et universalisante de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est peu compatible avec la culture juridique britannique, les causes et les finalités du texte de 1789 ont des similitudes avec la Magna Carta de 1215 par laquelle le roi Jean sans Terre concède des droits et libertés aux grands du royaume ; avec le Petition of Right de 1628 réaffirmant la possibilité des hommes libres d’opposer leurs libertés et leur droit de propriété à l’encontre de l’arbitraire royal ; avec l’Habeas Corpus de 1679 qui prohibe les arrestations sans motif et sans contrôle d’un juge ; ou le Bill of Rights déjà cité. Il est difficile de ne pas percevoir, en Angleterre comme en France, le souci des propriétaires terriens de protéger leurs droits et libertés afin de participer activement au gouvernement contre l’hégémonie monarchique10.

Le lien entre la propriété, l’exercice des fonctions publiques et la jouissance des droits civiques est étroit. Le régime parlementaire est ainsi d’abord fondé sur le suffrage censitaire : seuls les individus pouvant justifier du paiement de certains impôts ont le droit d’être représentés et d’être élus. L’État, l’impôt, le parlementarisme et la conception moderne de la propriété ont partie liée en Angleterre comme dans le reste des États européens. Cela explique l’injonction que la postérité a retenue de Guizot, ministre de Louis-Philippe, académicien et éminent spécialiste de l’histoire du Royaume-Uni : « Enrichissez-vous ! » si vous souhaitez être un véritable sujet de droit11.

La démocratie s’affirmera lentement au Royaume-Uni, mais le suffrage universel se généralisera tout de même en 1921 – en dépit du maintien d’un âge discriminant pour les femmes jusqu’en 1928 (Representation of the People (Equal Franchise) Act). C’est en Angleterre, en Grande-Bretagne, puis au Royaume-Uni12 qu’il est possible de percevoir une espèce de continuité depuis l’époque moderne vers le parlementarisme et la démocratie, et ce, sans parenthèse dictatoriale, fasciste ou totalitaire. Le régime britannique devient un modèle malgré lui qui a longtemps suscité l’admiration chez les Français, fidèles républicains attachés aux symboles monarchiques.

La culture politique et juridique (dominée par le principe de rule of law ou prééminence du droit) qui innerve l’ensemble des institutions et leurs acteurs explique en partie que, malgré les tentations d’une partie de son élite13, le Royaume-Uni ait été le seul État à résister à l’Allemagne nazie en Europe. Nulle autre grande puissance européenne ne peut s’enorgueillir d’un tel bilan au point que, lorsque les droits et les libertés individuels reculent outre-Manche, ce sont toutes les démocraties qui doivent s’en inquiéter.




Un empire à l’origine du capitalisme mondialisé

Le constat qui précède ne saurait éclipser les zones d’ombre de l’histoire du Royaume-Uni. Empire colonial, l’État britannique en recèle les dérives. Le positionnement des gouvernements successifs à l’égard des droits humains est pour le moins ambivalent. Défenseur des libertés et des droits individuels contre toute forme d’oppression, qu’elle soit interne ou externe, la puissance britannique prospéra grâce à l’esclavage et l’exploitation des territoires qu’elle a colonisés dans le plus grand mépris des populations locales.

De la même façon que la France viola durablement le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes tout en portant haut les droits de l’homme par la voix de René Cassin aux Nations unies, le Royaume-Uni fait preuve de cynisme et d’une violence expéditive lors de la décolonisation. Lionne blessée par son inexorable déclin, Britannia a souvent mal réagi dans un contexte où elle n’a pu que se soumettre aux exigences du cousin américain. La crise du canal de Suez de 1956 en donna le plus cruel exemple, puisque les Britanniques durent se résoudre à évacuer l’Égypte de Nasser sous la pression des États-Unis : leurs dirigeants fustigeaient l’atteinte à la souveraineté d’un nouvel État et craignaient qu’il ne se rapproche de l’URSS.

Comme les autres nations au passé colonial, le Royaume-Uni doit désormais affronter ce passé difficile. Les études postcoloniales se sont épanouies depuis quelques décennies. Si elles doivent être prises au sérieux, elles révèlent aussi des tensions au sein de la société britannique à la fois territoriales, économiques et sociales.

Sous l’angle social, le libéralisme politique britannique, qui fut l’allié de la libéralisation des échanges, n’a pas abouti à une société égalitaire. Les écarts considérables de patrimoine et de revenus outre-Manche sont structurels. Les crises récentes (celles des subprimes, du Brexit, de la pandémie de Covid-19 ou liées aux conflits armés) n’ont fait qu’accentuer des disparités qui minent l’unité nationale. Après le consensus post-Seconde Guerre mondiale (symbolisé par le système de santé, le National Health Service), la classe politique reste tributaire de la révolution conservatrice de Margaret Thatcher qui expérimenta dès 1979 une politique du primat de la volonté individuelle sur toute réalisation collective (au-delà de ce qui fut initié par Nixon et avant Reagan aux États-Unis). Qu’il s’agisse du parti conservateur ou du parti travailliste, la détermination de leur ligne idéologique (autant que de leurs divisions internes) se comprend directement ou indirectement, on le verra plus en détail, par leur rapport à l’héritage thatchérien. Or celui-ci est caractérisé par le recul de certaines libertés ou droits politiques et sociaux (notamment syndicaux, de manifester et d’accès aux prestations de l’État) au profit des libertés économiques, telles que la liberté d’entreprendre ou la libre circulation des travailleurs et des capitaux.

Finalement, le libéralisme britannique demeure profondément marqué par son rapport étroit avec le commerce libre (ou partiellement libre selon les époques) dans le cadre de son empire lorsqu’il était au faîte de sa gloire. Enfermés dans un carcan géographique d’une Europe dominée démographiquement par la France et l’Allemagne, les dirigeants de l’État britannique ont fondé son expansion sur l’accumulation des richesses et sa puissance sur le commerce14. Non pas que les autres nations européennes ne l’aient pas fait, mais, dans le cas du Royaume-Uni, le souci du développement des échanges atteint une place considérable dans les politiques publiques que l’on retrouve dans d’autres États de taille et de population réduites, comme les Provinces-Unies (plus tard les Pays-Bas). Il n’est guère surprenant d’identifier dès la fin du XVIe siècle en Grande-Bretagne les prémices du capitalisme industriel, puis du capitalisme financier. Elles se déploient souvent au prix de sacrifices humains et d’un déséquilibre des richesses entre plusieurs parties de l’empire (puis du Royaume-Uni). La protection des droits et libertés est aussi à géométrie variable.

Les crises nées avec le XXIe siècle renvoient à des écueils qui ont donc des assises historiques. Elles interrogent hier comme aujourd’hui la façon de penser l’unité du peuple britannique. Désormais, le cadre multiculturel qui domine outre-Manche, et qui est un héritage de l’empire, est un défi pour cette unité, car il repose en principe sur une certaine tradition d’accueil des étrangers dans un contexte de crise qui ne leur est pas favorable. Les flux migratoires ont atteint des niveaux records dans les années 2020, radicalisant une partie de la classe politique et de la population, comme l’ont montré les émeutes d’août 2024 et les manifestations de septembre 2025. L’immigration arrive progressivement en tête des préoccupations des citoyens. Elle est parfois présentée comme étant à l’origine d’attaques terroristes ou de violences criminelles. Bien qu’il ne faille pas nier l’importance de l’enjeu, l’instrumentalisation politicienne qui en est faite sans l’aborder de façon humaniste, respectueuse des droits et libertés fondamentaux dans le cadre d’une réflexion globale sur l’intégration sociale15, éloigne les citoyens de menaces bien plus existentielles, comme celles qui touchent leur environnement.

Les fractures britanniques ne s’expriment pas seulement dans la relation avec l’étranger. Elles se retrouvent dans la perte de confiance des électeurs à l’égard de la classe politique. Cette dernière donne l’image d’une élite détournant les leviers de l’État à son profit et à celui des principaux leaders économiques qui soutiennent leurs campagnes électorales. Pour un Royaume-Uni ayant construit son essor contemporain sur la finance globalisée et les grands groupes privés des secteurs de la banque et des assurances (la City), le danger d’immobilisme de la sphère politique est réel. La liberté d’action des autorités publiques est plus que jamais contrainte par la prise en compte d’intérêts privés dominants, dont le succès détermine la richesse nationale. Le gouvernement et son administration s’alignent sur une rationalité dictée par la valeur d’agrégats à la pertinence pourtant contestable dans un monde fini16. Bien des décisions administratives sont désormais appréciées à l’aune de leurs conséquences économiques et, plus précisément, sur les marchés, à mille lieues des craintes quotidiennes de la population. Les stratégies financières de sociétés comme JP Morgan, Goldman Sachs ou BlackRock influencent les politiques publiques dont les porteurs attendent fébrilement la sanction des marchés et des agences de notation.

La mondialisation dominée par quelques multinationales privées est alors perçue comme une atteinte à la souveraineté de l’État. Elle ébranle la démocratie en dépassant le cadre dans lequel les citoyens sont censés exprimer régulièrement leur approbation à telle ou telle proposition politique déterminée par l’intérêt général. À l’instar des États-Unis de l’âge des Rockefeller, Carnegie, Ford, JP Morgan et autres Andrew Mellon (l’un des pères de la théorie du ruissellement17), le Royaume-Uni et l’ensemble des sociétés contemporaines sont de plus en plus dépendants des choix d’une poignée de chefs d’entreprise, au demeurant tous masculins, que sont Bill Gates (Microsoft), Jeff Bezos (Amazon), Mark Zuckerberg (Meta), Tim Cook (Apple) ou Elon Musk (Tesla et X).

La relation ambiguë, voire consanguine, entre les sphères publiques et privées n’est pas nouvelle (il suffit de se rappeler les créanciers des royaumes européens à l’époque moderne), mais elle atteint depuis plusieurs décennies un degré inédit par son échelle territoriale et matérielle en référence aux montants des transactions réalisées chaque jour. Pour qui déambule dans les rues d’une métropole comme Londres, l’impression de vertige face à la surabondance de marchandises, de sollicitations et d’impératifs matérialistes est saisissante. Tout comme Flora Tristan l’avait ressenti en son temps18, ce sentiment peut céder la place à la nausée quand on songe aux effets sur le climat ou aux drames sociaux qui se dissimulent derrière le désir vulgaire d’accumuler toujours plus de biens majoritairement fabriqués dans les contrées où l’exploitation humaine perdure. Tels sont les fruits du mouvement de la révolution conservatrice qui fut à la fois pragmatique et dogmatique.

Dans un tel contexte, la crise du Covid-19 et les conflits armés sur lesquels les Européens ont peut-être trop rapidement jeté un voile de naïveté auraient pu susciter une prise de conscience. Les promesses de sobriété pendant la pandémie qui a touché avec une grande violence la société britannique n’ont pas été tenues. L’augmentation des prix des énergies du fait de la guerre en Ukraine et des affrontements au Proche-Orient n’a pas conduit à une accélération des planifications vertes, au contraire19.

Ces dangers multiples provoquent aussi une succession de crises politiques qui déstabilisent la démocratie. Les institutions puisant leur légitimité dans le suffrage universel sont le siège de tous les excès démagogiques ainsi que les nombreux dérapages de l’ancien Premier ministre Boris Johnson l’ont montré entre 2019 et 2022.

Le choix du Royaume-Uni en tant qu’objet d’étude pose une question fondamentale : en quoi le cas britannique permet-il de comprendre les ruptures et les défis que subit un Occident forgé par des valeurs trouvant en partie leur origine dans l’histoire, l’économie, la politique et le droit du Royaume-Uni lui-même ? « Initiateur » du mode de vie occidental contemporain, l’État britannique en est aujourd’hui prisonnier en ce qu’il peine à en surmonter les effets à long terme dans le cadre d’un contexte international qui l’affaiblit.

Cet essai vient prolonger, par un regard distinct et engagé, des analyses de référence, comme celles produites par Pauline Schnapper et Emmanuelle Avril en 2014 et en 201920. Il s’agit, plus précisément, de répondre à l’interrogation posée en mobilisant d’abord les méthodes et les sources du juriste, sans toutefois oublier l’apport d’autres sciences sociales.

La science juridique et ses méthodes doivent plus que jamais être utilisées afin de révéler la teneur des évolutions contemporaines des sociétés et les valeurs qu’elles véhiculent. Par exemple, la compréhension du capitalisme et de ses impasses ne saurait s’abstraire de celle du droit positif, notamment en ce qu’il valide une conception précise de la propriété privée. Plus encore, ce sont ceux qui maîtrisent la règle, la construisent et l’exploitent qui contribuent pour une large part à accélérer les concentrations des richesses ainsi que Katharina Pistor le démontre rigoureusement dans ses travaux. L’analyse de la common law née au Royaume-Uni (et de la place centrale qu’y occupe la relation contractuelle) y est marquante afin de saisir l’évolution qu’elle décrit21.

Le double prisme méthodologique (interne et externe au juriste) doit permettre de comprendre que les écueils de la société britannique contemporaine sont liés au paradigme de la révolution conservatrice thatchérienne initiée dans le courant des années 1970 par le déploiement d’un arsenal juridique sans précédent (chapitre 1). Il constitue le socle d’une forme de délitement de la société britannique sur le temps long, de nature sociale et territoriale qui se traduit également sur le front du droit (chapitre 2). Quant à la tradition libérale du Royaume-Uni, elle est écornée par les reculs sur les terrains civil, civique et politique. Ils finissent par poser un problème d’identité d’une nation en plein doute qui peut, néanmoins, s’appuyer sur des institutions solides (chapitre 3). Bien que contestée, la société démocratique britannique continue d’être une terre promise pour beaucoup de personnes en quête d’un avenir meilleur, mais jusqu’à quand ?











Chapitre 1
Une révolution conservatrice



La révolution conservatrice initiée par Margaret Thatcher est progressivement devenue la pierre angulaire de tout positionnement politique, non seulement au Royaume-Uni, mais au-delà de ses frontières. Lorsque les travaillistes reviennent au pouvoir en 1997, le New Labour de Tony Blair se définit lui-même non plus par rapport à l’héritage socialiste ou au consensus économique et social qui a dominé entre 1945 et 1979, mais bien à partir du legs de l’ère Thatcher perçu comme un facteur de renouveau après la stagnation des années 1970.

À l’échelle de l’Europe, un phénomène similaire se dessine avec la promotion d’une prétendue troisième voie qui s’ouvrirait entre le socialisme et le libéralisme. Le libéralisme social de Tony Blair ou d’un Gerhard Schröder ne remettra guère en cause, dans la priorité accordée aux vertus du marché libre et concurrentiel, les postulats des années 1980.

L’Union européenne a accompagné ce mouvement dans la mesure où le Royaume-Uni, dans une relation étroite avec l’Allemagne, a réussi à en influencer grandement les évolutions tout en bénéficiant d’une appartenance « à la carte » à certaines politiques de l’Union. Quand les Britanniques décidèrent de sortir de l’UE, ils le firent sans doute à un moment où, paradoxalement, le cadre européen leur était le plus favorable. Les contradictions insurmontables du Brexit mirent de nouveau au jour l’hétérogénéité des courants conservateurs au sein du parti tory qui, depuis 2016, ne parvient plus à être gérée. Les dissensions internes sont hantées par le fantôme de Thatcher, dont les héritiers n’arrivent pas à se détacher alors qu’un droit d’inventaire objectif pourrait le permettre. De la même façon, le parti travailliste peine à conjurer la dialectique entre le New Labour et le socialisme devenu archaïque1. La campagne électorale de 2024 et le contenu des programmes présentés aux citoyens n’ont pas permis de percevoir des changements en mesure de répondre aux enjeux majeurs du siècle.

La révolution conservatrice, qu’il faut définir précisément, a garanti sa pérennité et sa prospérité sur les bases normatives des gouvernements Thatcher. Celles-ci favoriseront l’accentuation d’un mouvement qui mène aux écueils contemporains du Royaume-Uni.


Définition de la révolution conservatrice

La révolution conservatrice2 est, au premier degré de son acception, un oxymore. Il est donc difficile de la définir. Elle désigne un certain type de conservatisme recelant un mouvement révolutionnaire dogmatique. Il n’écarte pas, pour autant, un pragmatisme inévitable dans l’exercice du pouvoir.

Le conservatisme a une généalogie ancienne outre-Manche. L’objectif n’est pas d’en retracer ici toutes les étapes ni de l’assimiler complètement à son avatar américain3. La présentation qui suit ne prétend pas non plus surmonter la complexité, l’hétérogénéité, la flexibilité et les contradictions d’un courant par ailleurs largement étudié4. Pour le juriste considérant que la production des normes est, en partie, tributaire de l’application d’idées et de conceptions politiques, la révolution conservatrice doit être replacée dans une double perspective. La première est historique en présentant ce qu’englobe le conservatisme outre-Manche. La seconde doit s’attacher à la volonté de rupture idéologique de Margaret Thatcher par rapport à un consensus socio-économique qui s’était imposé après la Seconde Guerre mondiale.


Un conservatisme

En Angleterre, puis en Grande-Bretagne, l’affirmation d’un courant conservateur plonge ses racines à la fin du XVIIe siècle dans le cadre d’une opposition entre l’aristocratie fidèle au monarque Stuart et ceux qui sont favorables à la mise à l’écart d’une dynastie trop versée dans le catholicisme et l’abus de pouvoir (les whigs). Plus indirectement, les révolutions américaine et française provoquent également une cristallisation du conservatisme qui aggloméra les tenants de la politique de William Pitt le Jeune (qualifié soit de tory, soit de whig indépendant) et une partie des libéraux proches de Burke devenu le héraut de la réaction contre la France révolutionnaire5.

Il se structure ensuite en s’enrichissant et en évoluant de façon constante au profit de la défense de la prérogative royale, de l’Église d’Angleterre et de l’aristocratie. Son ancienneté empêche d’en présenter une définition unanimement partagée. Il est classique de considérer que le conservatisme britannique n’est pas une philosophie ni même une doctrine politique, mais une « prédisposition d’esprit6 ».

Cette expression est issue d’une conférence donnée en 1956 à l’université de Swansea par Michael Oakeshott. Ce philosophe anglais né en 1901 et mort en 1990 est perçu outre-Manche comme l’un de ceux qui ont peut-être le mieux cerné le conservatisme anglais. La prédisposition d’esprit qu’il évoque n’est rien d’autre que l’inclination « à préférer le familier à l’inconnu, ce qui a été éprouvé de ce qui ne l’est pas, le fait concret au mystère, le réel au possible, le limité à l’illimité, le proche au lointain, le suffisant à la surabondance, le convenable au parfait, le rire au présent plutôt que l’utopie du bonheur béat » en vue de « contenir, apaiser, pacifier et réconcilier7 ». Comme l’observe un commentateur de la traduction de ladite conférence, « les esprits français épris de progressisme trouveront probablement sa démonstration d’ensemble assez terne, voire sans envergure au regard de la “générosité” qui structure, en général, des pensées utopistes toujours soucieuses d’édifier de vastes systèmes perfectionnés8 ». Agnès Alexandre-Collier et Emmanuelle Avril déduisent logiquement de l’empirisme et du pragmatisme tory une dimension d’abord « performative » : « c’est la pratique du pouvoir qui définirait le conservatisme9 » dont la finalité est le maintien de la paix civile et des institutions.

Loin de tout immobilisme politique, l’objectif de préserver l’ordre conduit les tories à recourir aux réformes afin d’éviter les soulèvements révolutionnaires. L’histoire législative britannique montre que certaines avancées démocratiques ont profondément divisé la droite avant d’en engendrer d’autres. Par exemple, le Great Reform Act de 1832, qui élargit massivement le corps électoral, s’il est bien d’origine whig, recevra le soutien de plusieurs tories réformateurs, dont l’un d’entre eux devient Premier ministre en 1834, Robert Peel10. Il en résultera une reconfiguration politique notable11. Dix ans après est adoptée la législation destinée à améliorer les conditions de travail des femmes et des enfants (Mines and Collieries Act de 1842). Elle confirme que « les valeurs et les croyances (des conservateurs) » sont aussi le fruit « de leur dialogue avec les autres idéologies12 ».

L’évolution des tories à partir du XIXe siècle en lien avec les défis qui découlent de l’essor du capitalisme industriel et du libre-échange aboutit à une pensée renouvelée. Elle ne contredit pas pour autant certains acquis du passé, mais suscite des crises. Les conservateurs s’approprient difficilement le libéralisme économique malgré leur ralliement au libre-échange après l’abrogation des Corn laws13.

Les tories restent par ailleurs attachés au maintien d’une société hiérarchisée dont les inégalités sont en partie assumées, le tout étant réuni par des institutions à préserver (la monarchie, le Parlement, l’Église et l’aristocratie). La cohérence d’ensemble malgré les inégalités est synthétisée par l’idée de one nation portée par Disraeli dans un célèbre discours de 1872 au Crystal Palace. Les inégalités sont certes naturelles et un moteur, mais elles ne doivent pas provoquer des fractures sociétales. Les tories considèrent à l’époque que les aristocrates et les riches propriétaires fonciers ont un devoir d’assurer l’élévation de toute la population. Il en découlera plusieurs législations sociales, comme l’Unemployed Workmen’s Act de 1905. Enfin, les tories one nation soutiennent un nationalisme unitaire dont la conséquence est la minoration des cultures celtes au profit de la pérennisation de la domination anglaise et la valorisation de l’œuvre impériale.

Lorsque le parti libéral est supplanté progressivement par les travaillistes comme concurrents des conservateurs, ces derniers assimileront en partie l’héritage whig avec une certaine logique à la lumière de l’histoire des deux partis. Pourtant, le conservatisme heurte des revendications libérales à plusieurs époques : l’oligarchie plutôt que la démocratie ; la société de classe plutôt que la mobilité sociale ; le centralisme anglais contre la régionalisation ; l’attachement à l’État régalien uniquement chargé du maintien de la paix et de la sécurité externes et internes (défense, affaires étrangères, police, justice, et fiscalité) contre l’émergence des libertés collectives et sociales ; l’organisation corporatiste et protectionniste de l’économie plutôt que le libre-échange ; la promotion des structures primitives des sociétés humaines (la famille, les communautés de croyance) contre l’autonomie individuelle, notamment des minorités ; ou l’ordre moral contre l’évolution des comportements, en particulier sexuels.

Par conséquent, malgré l’acceptation des changements libéraux puis travaillistes, les conservateurs britanniques ne seront que rarement à l’initiative de transformations majeures, qu’il s’agisse de l’abolition de l’esclavage (Slavery Abolition Act de 1833), de l’extension du droit de suffrage (Representation of the People Act de 1918 qui ouvre le droit de vote aux femmes âgées de 30 ans révolus), de la libéralisation des mœurs, des avancées sociales ou de l’attitude à l’égard de l’Irlande. Ils sont initialement hostiles, au mieux, partagés, avant de se rallier pragmatiquement à la réforme pour, dans le meilleur des cas, en étendre la portée. C’est ainsi que l’établissement de la stricte égalité civique entre femmes et hommes sera l’œuvre du gouvernement Baldwin en 1928 (Representation of the People (Equal Franchise) Act)14.

La même attitude s’impose avec le National Health Service (NHS), le service public de la santé. Créé en 1948 par les travaillistes après le rapport Beveridge de 1942, le NHS naît formellement par l’adoption d’une loi de 1946. Cette institution, la préférée des Britanniques, est rapidement soutenue par les tories, notamment Churchill15. Le NHS figure comme l’un des fondements et des symboles du consensus socio-économique d’après-guerre entre travaillistes et conservateurs.

Du côté de la libéralisation des mœurs, les tories font preuve d’orientations contrastées16. La question homosexuelle est particulièrement parlante à cet égard. Bien que Macmillan soit conscient de la nécessité de tenir compte de l’évolution des esprits, il renonce en 1957 à un projet de loi de dépénalisation17. Ce sera donc le gouvernement travailliste de Harold Wilson qui mettra fin, en partie, à la pénalisation de l’homosexualité (Sexual Offences Act de 196718). Quelques décennies plus tard, les conservateurs feront preuve de plus d’ouverture avec l’adoption du Marriage (Same Sex Couples) Act en 2013 dans le cadre de la coalition tory/libérale-démocrate.

Le cas de l’avortement montre les mêmes tergiversations. En mai 1929, les tories sont à l’origine de la dernière législation de pénalisation (Infant Life (Preservation) Act). L’encadrement et une forme d’assouplissement sont l’œuvre du juge avant que le sujet ne s’impose au Parlement en 196719. Issu d’une proposition de loi d’un MP libéral, l’Abortion Act est adopté avec le soutien du gouvernement travailliste20. Le parti reste encore partagé sur la question21.

Un dernier champ structurant de la vie politique britannique doit être envisagé afin de démontrer l’hétérogénéité des positions conservatrices : celui de la gestion de la question irlandaise. Les libéraux doivent en partie leur déclin du fait de leur incapacité à surmonter leurs divisions à ce sujet, bien que l’un des leurs, Gladstone, fût à l’origine du premier projet de home rule de 1886 en faveur de l’autonomie. Du côté des conservateurs, l’exploitation des divisions entre les libéraux leur garantit le succès aux élections de 1895. Réfutant toute indépendance, ils tentent, par les lois agraires, d’apaiser le nationalisme irlandais. Ils échouent, mais restent accrochés à l’union, quitte à ce que certains d’entre eux soutiennent un « home rule all round », c’est-à-dire une décentralisation de l’exercice de certaines compétences à l’ensemble des nations celtes22.

Cette solution se rapproche du processus de dévolution qui sera instauré bien plus tard sous les travaillistes, en 1998, et à l’égard duquel des conservateurs de premier plan ont toujours été hostiles, à l’instar de Margaret Thatcher ou, plus récemment, de Boris Johnson. De façon générale, et malgré des divisions internes, les tories ont constamment promu l’union. Ils ne seront pas à l’origine de l’indépendance progressive de l’Irlande23 .

L’examen de quelques législations emblématiques comporte deux enseignements. Le premier est que le conservatisme ne cesse d’osciller entre plusieurs inclinations tributaires de la fidélité aux idées des origines (old conservatism) et des doctrines déployées durant le XIXe siècle (one nation conservatism). Toutefois, il est possible d’identifier des lignes de force, au-delà des oppositions internes sur la place et la portée de l’intervention sociale de l’État, d’une part, et du libre-échange (et au marché), d’autre part. Le souci de l’ordre et la permanence de la conviction qu’une élite propriétaire (aristocratique, bourgeoise, entrepreneuriale) a une responsabilité économique et/ou politique primordiale dont dépend la sécurité, l’unité et le développement de l’ensemble de la nation paraissent constituer la colonne vertébrale du conservatisme. En cela, la politique menée par Margaret Thatcher telle que nous la présenterons ne renie pas cette base doctrinale (notamment par la promotion de la propriété individuelle et de l’autorité de l’État).

La seconde conclusion à tirer est que les conservateurs, s’ils ne sont pas précurseurs, ne sauraient être complètement assimilés à des réactionnaires attachés par principe au retour d’un ordre ancien mythifié. Bien qu’il existe incontestablement un courant soutenant la réaction au sein des tories, il se caractérise par les prémices de leur façon de penser la société, le rôle de l’État, et l’ordre constitutionnel : il y a certes un refus initial de la transformation, mais il ne préjuge pas de son acceptation future si les circonstances l’exigent. La dimension « négative24 » du conservatisme britannique est présente chez Margaret Thatcher, mais à un degré spécifique, puisqu’elle rejette les fruits du dialogue entre les tories et les travaillistes, né durant la Seconde Guerre mondiale – en matière économique tout particulièrement. Elle accorde une place aux forces du marché, ce qui n’est pas forcément en phase avec les orientations classiques du parti depuis le XIXe siècle. En s’inspirant d’intellectuels qui ne sont pas au cœur du conservatisme britannique de l’immédiat après-guerre, elle provoque une révolution dogmatique.




Une révolution dogmatique

Définir la révolution n’est pas chose aisée. La finalité de la démonstration suivante n’est certainement pas d’en donner une approche qui prétendrait clore les débats sur ce sujet. Deux acceptions de la révolution peuvent être mobilisées. La révolution se définit scientifiquement par le déplacement orbital d’un objet céleste autour d’un autre sur une trajectoire de 360 degrés. La révolution ne serait donc qu’un retour au point initial. Ce prisme de l’astrophysique copernicienne permet de comprendre que la révolution conservatrice change l’ordre établi tout en empruntant une voie réactionnaire.

Les illustrations concrètes de la « révolution-réaction » ne manquent pas dans l’histoire. Quand bien même nous ne saurions comparer la révolution conservatrice de Thatcher à un régime autrement plus tragique, le lecteur français peut comprendre ce qu’est une révolution réactionnaire à travers l’exemple de la « Révolution nationale » de Vichy. Elle est « un changement de régime » qui « s’accompagne d’une rupture brutale avec l’ordre ancien, d’une volonté de faire table rase du passé, de reconstruire les institutions sur des bases entièrement nouvelles et de transformer en profondeur les mentalités et la société25 ». Elle s’inscrit néanmoins dans la tradition réactionnaire française par l’abandon de la devise « liberté, égalité, fraternité » au profit de la triade « travail, famille, patrie ».

Dans un autre registre, le projet de Margaret Thatcher allie lui aussi une dimension évolutive par la remise en cause d’un ordre économico-social jugé décadent et dépassé par rapport à l’efficacité supposée des forces du marché et une dimension réactionnaire par l’attachement à une politique de l’ordre impliquant un recul des libertés politiques et des droits sociaux.

L’aspect révolutionnaire s’accommode alors de la réaction. La révolution conservatrice s’inspire ici de la philosophie économique de Friedrich von Hayek structurée dans la première moitié du XXe siècle au prix d’un « combat perdu26 » à ses débuts. Bien que Thatcher ait instrumentalisé cette pensée (car l’exercice concret du pouvoir politique ne saurait appliquer rigoureusement le produit d’une construction intellectuelle abstraite), le fait de s’inscrire dans la lignée d’un auteur aussi marqué et marquant que Hayek est, en soi, assez neuf dans la conduite des politiques publiques durant la période contemporaine. Dans l’optique révolutionnaire ici présentée, ce fait est d’autant plus novateur que Hayek refusait de se définir comme conservateur27.

L’ouvrage, considéré comme l’un des plus grands succès de Hayek, The Road of Serfdom (La Route de la servitude28), paraît en 1944, trois ans avant la réunion sous son impulsion de chercheurs qui se réclament du libéralisme ou, à tout le moins, contestent la pertinence de l’État providence et les risques qu’il ferait courir aux libertés. La Société du Mont-Pèlerin est, dans un premier temps, confidentielle. Elle apparaît à contre-courant des politiques économiques conduites par les États depuis la fin du conflit mondial. Il faut souligner à ce stade que ce sont bien deux approches du libéralisme qui se scindent et non pas une opposition entre les libéraux et les socialistes, voire les communistes. John Maynard Keynes (que les libéraux du Mont-Pèlerin critiquent) est aussi un auteur attaché aux libertés, au capitalisme et au libre-échange. Il est l’un des initiateurs du système de Bretton Woods et demeure un ardent défenseur du libéralisme politique, comme en témoigne son appartenance au Bloomsbury Group de Londres. Dès les années 1920, Hayek est porteur d’un libéralisme radical qui ne pouvait qu’entrer en contradiction avec celui de Keynes. L’auteur viennois attaquera de façon virulente l’économiste le plus influent du XXe siècle dans un écrit de 1941, The Pure Theory of Capital.

En reprenant quelques-uns des mantras de Hayek, Margaret Thatcher opère concrètement un retour à une philosophie passée. Alors qu’elle répondait à un député citant une interview du célèbre penseur dans un programme télévisé, Thatcher explique : « Je n’ai pas vu l’émission, car j’étais dans ma circonscription, mais je suis une grande admiratrice du professeur Hayek. Certains de ses ouvrages sont absolument excellents – comme La Constitution de la Liberté et les trois volumes de Droit, législation, liberté – et ils seraient une très bonne lecture pour l’ensemble des honorables députés de cette Chambre29. » Elle entretiendra une correspondance nourrie avec le philosophe-économiste-juriste devenu britannique en 1938 et fondateur au Royaume-Uni de l’Institute of Economic Affairs. Pour l’écrire un peu trivialement, la Dame de fer fera du neuf avec de vieilles idées au profit d’un retour radicalisé à une conception négative du rôle de l’État par rapport à l’initiative individuelle telle qu’elle a été promue par les premiers auteurs libéraux.

C’est précisément sur ce point que la révolution conservatrice se conjugue mal avec les libéralismes originels, d’autant que la politique qu’elle valorise s’accompagne d’un mélange d’autoritarisme et de nationalisme. Dès lors, il semble difficile d’assumer complètement le nom de libéralisme et subséquemment de néolibéralisme (qui demeure une nébuleuse floue) pour définir rigoureusement l’œuvre de Thatcher inspirée de Hayek30.

À ce propos, le libéralisme n’est pas non plus d’approche facile. Ce courant de pensée est pluriel, mais il est possible de discuter d’un rattachement direct d’idéologies qui restreignent le rôle de l’État au seul service des marchés et marquent leur suspicion à l’égard de la société comme entité collective. Si Hayek ne soutient pas la disparition de l’État, bien au contraire, il l’envisage en tant que structure de coercition objective qui doit assurer l’intégrité des marchés comme ordre spontané31. L’administration étatique ne doit en aucun cas en perturber les opérations et, à ce titre, doit elle-même être soumise aux règles de droit commun. En cela, Hayek promeut la prééminence du droit (ou rule of law) sur le politique, ce que partagent de nombreux auteurs libéraux, mais pas toujours (voire rarement) dans un rapport unique avec un ordre spontané. Bernard Quiriny résume la conception hayékienne du droit, de l’État et de l’organisation des pouvoirs constitutionnels de la façon suivante : « La séparation des pouvoirs n’a qu’une signification possible : elle implique un découplage radical du pouvoir législatif et de la fonction gouvernementale, afin que la loi ne soit jamais l’outil coercitif des politiques publiques, mais le cadre neutre des choix individuels, dont découlera l’ordre spontané des activités humaines32. »

À l’inverse, malgré la promotion de l’initiative et de la responsabilité individuelles, et de la propriété privée chez des auteurs libéraux comme John Locke ou Adam Smith, l’État et la morale collective ne sont jamais complètement occultés de leurs analyses qu’il est impératif de replacer dans le contexte des XVIIe et XVIIIe siècles de rejet du libre arbitre par l’Église et l’État. La modernité libérale, selon nous, est celle du moment fondamental de la reconnaissance au profit de l’individu d’une autonomie personnelle lui permettant de le distinguer du groupe auquel il appartient, voire de s’en désolidariser. Ce propos ne signifie pas qu’il y ait une opposition systématique entre l’individu et l’État, voire une négation de l’entité collective lorsque l’individu souhaite jouir de ses droits et libertés. Au contraire, c’est bien dans le cadre de l’État que le sujet de droit peut faire valoir à l’encontre d’un autre et à l’égard des institutions ses droits et libertés. Selon cette perspective, il n’y a donc pas de contradiction entre l’individu et l’État qui peut, par son action, assurer son épanouissement. La tradition libérale n’est pas seulement celle d’une limitation négative des atteintes que l’État peut porter aux droits et libertés des individus. C’est aussi celle d’une intervention positive à la faveur de la jouissance de ces droits et libertés.

À partir de cette grille d’analyse, il est possible d’insérer différentes nuances de libéralisme en fonction du degré de l’abstention et de l’action de l’État que tel ou tel auteur considérera comme optimal pour garantir la paix civile et le bien-être individuel et collectif. De ces appréciations découle souvent une prédilection pour une forme de gouvernement (la tyrannie devant être écartée en principe) et un régime politique (parlementaire de séparation souple des pouvoirs, présidentiel dit de « séparation stricte », ou mixte, la confusion des pouvoirs étant exclue). Notons ici que Hayek accepte qu’un régime autoritaire puisse être temporairement préférable à la démocratie selon sa conception de la liberté33. L’ambiguïté relative de son attitude à l’égard du Chili de Pinochet le rappelle, tout comme celle de Margaret Thatcher34.

La révolution conservatrice de Thatcher prétend s’inspirer d’un autre auteur influent, cette fois issu de l’école de Chicago, Milton Friedman. Hayek n’adhère pas aux méthodes macroéconomiques de ce courant ni à la solution de l’action d’une institution pour contenir l’inflation (la banque centrale35). Toutefois, Friedman et Hayek se rejoignent sur la critique systématique de l’interventionnisme étatique keynésien. Ils partagent la conviction de la limitation de l’émission de monnaie. Milton Friedman tente à ce sujet de prouver, à partir d’une approche empirique, le lien ontologique entre l’inflation, l’augmentation de la masse monétaire alimentée par la dette publique et l’érosion de la richesse nationale36. Pour lui, la raréfaction de l’offre de monnaie par la hausse des taux d’intérêt et la réduction de la dépense publique contracte la masse monétaire et l’inflation. La monnaie nationale est, par voie de conséquence, réévaluée au profit d’une meilleure compétitivité sur les marchés à l’international. Le budget retrouve l’équilibre, et le pouvoir d’achat des consommateurs s’accroît. La rigueur budgétaire impose un recul drastique des prestations sociales auquel s’ajoute un gel, voire une diminution des salaires. Dans ce contexte, le chômage peut être un passage obligé, temporaire et favorable à la modération salariale : face à la raréfaction de l’emploi, les chômeurs sont plus à même d’accepter de réaliser des tâches moins rémunérées. La précarité de l’emploi est aussi un moyen d’éviter la hausse des salaires des employés qui ne bénéficient plus des effets de l’ancienneté.

Le désengagement de l’État implique enfin la retenue fiscale qui profite également aux entreprises. En dépit de l’échec relatif de la politique monétariste de Friedman aux États-Unis et ailleurs, certaines de ses préconisations ont structuré les politiques économiques occidentales et continuent de le faire, notamment en Europe : la lutte contre l’inflation vue comme phénomène monétaire, l’indépendance de la banque centrale, dont le moyen d’action clef est la détermination des taux directeurs, le primat des marchés et de l’entreprise individuelle à l’égard desquels les États doivent être tenus à distance, sauf à ce qu’ils les servent. Il n’est pas acquis que cette dogmatique soit totalement neuve à la lumière des théories quantitatives de la monnaie qui dominaient avant le succès de Keynes37. En cela, le monétarisme, malgré l’originalité de son approche par rapport au rôle de la banque centrale (institution publique indépendante de l’État), répond aux critères précités de la révolution : un retour à un point de départ déjà connu dans l’histoire et jugé comme préférable à la situation présente.

La création en 1974 du Centre for Policy Studies, par Margaret Thatcher, Keith Joseph et Alfred Sherman38, s’inspire résolument de Hayek et de Friedman par-delà leurs incompatibilités intellectuelles afin de mettre un terme au consensus keynésien de l’après-guerre, en échec depuis la crise commencée en 1973. Toute sa vie, Margaret Thatcher demeura accrochée à sa doxa néoconservatrice, qu’elle résumait encore ainsi en 1996 : « Tout cela signifiait que lorsque Keith [Joseph] et moi-même nous efforcions de détourner la Grande-Bretagne de l’État socialiste, nous agissions […] en tant que conservateurs, avec un petit “c”. Nous cherchions à rétablir la compréhension des vérités fondamentales qui avaient fait de la vie occidentale, de la vie britannique et de la vie des peuples anglophones ce qu’elles étaient. C’était le fondement de notre révolution conservatrice. Il reste la base de tout programme de gouvernement conservateur réussi39. »






Une œuvre normative d’envergure

Adhérer à des idées ou à des théories est une chose. Les mettre en application en est une autre. Afin d’apprécier les convictions idéologiques de Margaret Thatcher, l’analyse de son œuvre législative du gouvernement de 1979 à 1990 est une étape indispensable40. Elle contribue à la compréhension de sa portée actuelle. Le contenu de nombreux textes fait écho à ce que les gouvernements de droite et de gauche de l’Europe de l’Ouest ont progressivement soutenu jusqu’à aujourd’hui.

Dans un écrit repris par William Frazer en 1982, Milton Friedman évoquait l’échec de Margaret Thatcher à appliquer l’intégralité de son programme, en particulier les privatisations, la diminution des aides d’État aux entreprises publiques non rentables et la réduction de la masse salariale au sein de la fonction publique. Pour l’économiste américain, la satisfaction partielle des engagements de la Dame de fer serait due aux résistances au cœur du parti conservateur lui-même41.

Le constat de Friedman, confirmé par les agrégats de l’époque, relève plus de l’impatience que du résultat qui s’imposera au fil des années. En 1982, cela ne fait que trois années que Margaret Thatcher est au pouvoir. La tâche de redressement du Royaume-Uni qu’elle s’est assignée (dans un contexte difficile et d’adhésion récente aux Communautés européennes impliquant des adaptations lourdes) n’en est qu’à ses débuts. William Frazer précise que « la première année de Thatcher au pouvoir est marquée par une production législative record42 » qui jette les bases d’une transformation majeure du pays poursuivie par son successeur, John Major. La loi est le vecteur d’un renversement de paradigme : l’État doit servir l’idéologie thatchérienne selon laquelle « les structures économiques et juridiques » doivent permettre aux individus d’« exercer les vertus auxquelles ils sont naturellement enclins, favorisant ainsi prospérité et moralité. De cette manière, la tension supposée entre les marchés concurrentiels et la morale traditionnelle est résolue43 ».

Dans la droite ligne de ce propos, les normes adoptées par les gouvernements dirigés par Thatcher en application du projet de révolution conservatrice couvrent deux champs : l’économie et la morale appuyée sur un État gendarme fort44, le premier venant soutenir le second selon le mantra de Thatcher : « Economics are the method : the object is to change the heart and soul45 » (« l’économie est le moyen : le but est de changer le cœur et l’âme »). Le premier aspect a été abondamment labouré par les recherches académiques, tandis que le second est plus volontiers mis de côté.


La restructuration de l’économie

L’étude de quatre paquets législatifs relatifs au budget (établi à partir d’une stratégie de réduction de la masse monétaire, la medium term financial strategy), au secteur public et à la concurrence, à la finance et au droit du travail permet de saisir précisément ce qu’est le thatchérisme d’un point de vue juridique.


La réforme budgétaire et fiscale

Les mesures budgétaires adoptées dès la seconde loi de finances pour 1979 sont emblématiques du recul de la fiscalité (Finance (no 2) Act 1979). L’impôt sur le revenu, le plus juste par sa progressivité, est restructuré au profit des ménages les plus riches. Le taux d’imposition appliqué à la tranche supérieure passe de 83 à 60 %, alors que celui des revenus les plus bas diminuera seulement de 3 points de pourcentage, de 33 à 30 % (la taxe sur la valeur ajoutée, réputée inégalitaire, est augmentée). Plusieurs taxes et impôts touchant les entreprises sont réduits. La part restant à charge pour les assurés sociaux pour l’achat de médicaments est plus que doublée. Les taux d’intérêt sont également majorés afin de lutter contre l’inflation (elle atteint environ 22 % en mai 1980). Cette hausse limite la vente de logements, ce qui a pour effet immédiat l’enchérissement des loyers du fait d’une plus forte pression sur le marché locatif.

La politique budgétaire et fiscale vise finalement à faire peser l’essentiel de l’effort de réduction des déficits publics sur l’ensemble de la population sans répartition équitable, ce qui, in fine, avantage mécaniquement les plus aisés et les personnes déjà propriétaires. Le second budget de 1979 lance un mouvement qui ne se démentira pas par la suite.

La loi de finances pour 1980 introduit l’augmentation des dépenses publiques au profit quasi exclusif de la police et de la défense. Quant au budget de 1981, il est l’un des plus marquants de la Dame de fer, bénéficiant même d’un « statut mythique46 ». À contre-courant du consensus keynésien qui s’appuie sur la non-augmentation des impôts en période de récession, le budget pour 1981 est inédit depuis 1945 : c’est une contre-révolution au consensus post-Seconde Guerre mondiale47. Les budgets successifs n’infléchiront pas vraiment cette orientation, dont le bilan est, en 1992, le suivant : augmentation notable de la part de la TVA dans les recettes de l’État, une baisse de celle de l’impôt sur le revenu et, peut-être de façon plus surprenante, un doublement (entre 1980 et 1985) de la part des impôts frappant les entreprises, avant un retour à son niveau initial du début de mandat de Thatcher48. De nouveaux impôts sont aussi créés. La community charge (poll tax) est la plus connue, puisqu’elle est en partie à l’origine du départ de la Dame de fer. Cet impôt locatif prélevé sur chaque contribuable (« par tête ») sans distinction de niveau de revenu ou de capital était particulièrement injuste et a suscité un mouvement de révolte. Le montant des dépenses publiques se stabilise durablement pour la première fois depuis les années 1950, voire se contracte pour certains exercices budgétaires. Entre 1984 et 1989, la part de ces dépenses dans le revenu national baisse nettement49.

Il en résulte un succès indéniable sur le front de l’inflation. Après le pic de mai 1980, elle tombe à 2,8 % du PIB en septembre 1987, avant de remonter fortement sous l’effet de la crise financière de la fin des années 1980 et du début des années 199050. Ce point positif se fait au prix de la maîtrise drastique de la dépense publique qui ne sollicite pas seulement le levier fiscal. L’État se désengage de l’intervention directe dans l’économie.




La restructuration du secteur public

Pour Thatcher et ses proches, le secteur public est hypertrophié. Il bénéficierait de privilèges injustifiés (monopole et aides d’État) par rapport aux performances économiques réalisées. À peine quelques mois après son entrée au 10 Downing Street, la Première ministre fait adopter le Competition Act (loi relative à la concurrence). Le marché est lui-même restructuré par le nouvel équilibre entre entreprises privées et publiques à l’avantage des premières. L’ouverture des marchés passe par la suppression de la commission des prix créée en 1973 (Counter Inflation Act) et dont l’objet était de les encadrer. S’y substitue une régulation en faveur de l’égale concurrence seule à même de déterminer par le libre jeu de l’offre et de la demande la valeur des biens et des services échangés.

La vague de privatisations initiée sous Thatcher est trop connue pour être reprise par le menu51. Elle s’abat sur l’ensemble des secteurs économiques : transport, aérien, audiovisuel, télécommunications, énergies et eau52. Les dernières années de Thatcher au 10 Downing Street poursuivent l’effort de privatisation avec, le plus souvent, la création d’un nouveau régulateur censé montrer l’impartialité de l’État dans l’exercice de la police des secteurs économiques53. Bien peu d’activités économiques sont épargnées (automobile, portuaire, domaine aérospatial…), y compris celles qui sont incontestablement d’intérêt public. Lorsque la privatisation n’est pas envisageable, comme pour le National Health Service, les logiques commerciales, de concurrence et du management, pratiquées dans les entreprises privées, s’imposent en 1990 (National Health Service and Community Care Act 1990). Entre 1979 et 1990, vingt-cinq opérations d’ouvertures du capital aux actionnaires privés, concernant plus d’une quinzaine d’entreprises, ont été réalisées.

Hormis les rentrées budgétaires que ces opérations permettent, les objectifs des privatisations sont de quatre ordres : créer de nouveaux marchés au profit des investisseurs privés, rendre plus efficace telle ou telle industrie, réduire la masse salariale de l’administration, et promouvoir l’actionnariat populaire et salarié. Le développement de marchés concurrentiels structurés autour de la seule offre privée est symbolisé par la finance.




La réorganisation du secteur bancaire et financier

Le Financial Services Act de 1986 est le point d’orgue d’une évolution initiée dans les années 1970 et impliquée par l’adhésion aux Communautés européennes. Cette loi maintient une partie d’autorégulation selon les activités bancaires en cause, tout en institutionnalisant de façon indépendante la supervision des activités financières percluses, avant la réforme de la City, de pratiques anticoncurrentielles. Ce big bang de 1983-1986, qui aboutit à la transformation profonde de la Bourse de Londres et du rôle de la Banque d’Angleterre, met fin à un « capitalisme de gentlemen54 » en cohérence avec la suppression des contrôles des changes décidée en 1979 par Thatcher. Le choix « d’abolir complètement » ces contrôles « est avant tout politique », et non pas exclusivement économique – en l’espèce limiter l’appréciation de la livre sterling par les sorties de capitaux55. L’objectif est de faire de Londres une place financière de premier plan dans le cadre d’une mondialisation galopante de la finance après la disparition du système de Bretton Woods entre 1971 et 1976 (date des accords de la Jamaïque mettant officiellement fin au rôle légal international de l’or). Les freins structurels et institutionnels sont supprimés56, permettant une facilitation des échanges dans un cadre compétitif préservé par la régulation indépendante. Les nouveaux grands établissements financiers qui émergent profitent, en parallèle, de l’appel d’air en fonds privés provoqué par les privatisations.

Le résultat de l’œuvre législative de Thatcher dans le domaine de l’activité des banques est « une augmentation significative de la régulation d’origine législative », impliquant une « croissance de la bureaucratie régulatrice, de la réglementation financière, et des coûts57 ». L’autorégulation sur le fondement de la common law et du contrat cède la place à l’intervention étatique par législation déléguée au gouvernement, sans véritable contrôle du Parlement. Le constat de l’existence d’un « mythe de la déréglementation58 » sous Thatcher est peu discutable en dehors du cas de l’abrogation des règles qui restreignent la liberté d’entreprendre (fiscalité, normes sociales et de sécurité, intervention publique directe sur le marché).

En conséquence, la corrélation entre déréglementation et désengagement de l’État, d’une part, et entre explosion de la production normative et interventionnisme étatique, d’autre part, n’est pas pertinente. La déréglementation ou la prolifération des normes sont d’abord des phénomènes quantitatifs qui ne disent rien de leur valeur qualitative. C’est ainsi qu’une multiplication de règles peut s’avérer indispensable afin de transformer substantiellement l’intervention de l’État. Sous l’ère Thatcher et après s’affirme l’émergence d’un État accompagnateur de l’initiative privée sur des marchés concurrentiels internationalisés au détriment du maintien d’un État acteur et pourvoyeur des besoins de la population. À l’intervention dans le marché se substitue celle pour le marché – l’immixtion directe dans les échanges n’étant tolérée que dans des circonstances exceptionnelles afin de rétablir le plus rapidement possible le cadre « normal » du jeu concurrentiel.

Comme toute révolution, le changement ne pouvait se fonder que sur une législation abondante et une bureaucratie nouvelle dans le cadre d’un rapport étroit avec l’initiative privée. Les organismes d’autorégulation (self-regulatory organisations) disposaient d’agents privés et non pas rattachés au civil service (la fonction publique britannique). La multiplication d’autorités de régulation se fait au bénéfice des acteurs économiques privés (entreprises et consommateurs).

En effet, l’institution entrepreneuriale et l’individu sont valorisés en brisant les barrières qui bloqueraient leur émancipation, y compris normatives – comme dans le secteur de la construction (le Building Act de 1984 abroge près de 275 règles, pour les ramener de 300 à 25 seulement). Dans la droite ligne de ce que Max Weber avait soutenu, la rationalité du capitaliste se confond avec celle de l’État. Selon lui, « considéré sous l’angle d’une analyse scientifique du social, l’État moderne est une entreprise, comme une usine : c’est précisément en cela que réside sa spécificité historique. La relation de domination est déterminée de façon similaire dans les deux cas59 ». L’attaque inédite contre le droit du travail entre 1979 et 1990 en est l’expression la plus aboutie.
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